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 Lettre – juin 2019

LETTRE DE MISE EN DEMEURE
(réintégration ou renouvellement disponibilité)


Monsieur le Maire (Président) ……………
de la commune de …….….. (collectivité).
à

…………………………………………
…………………………………………

Objet : Absence injustifiée – mise en demeure 

le …………………………………………….
M ……………………………..………, 

Je constate que depuis le ……………………… (date de fin de la mise en disponibilité) vous vous trouvez en situation irrégulière d’absence de votre poste ; vous n’avez, en effet, sollicité aucun renouvellement de votre disponibilité …………………………..………… (motif de la disponibilité) ni votre réintégration.

En conséquence, je vous mets en demeure, de me fournir, dans un délai de ……….. (à l'appréciation de la collectivité – cf. plus bas moyen de notification) à compter de la réception du présent courrier :

· soit une demande de renouvellement de votre mise en disponibilité ………………………. (motif de la disponibilité) ;
· soit une demande de réintégration.

Faute de vous conformer à cette mise en demeure, je considérerai que vous avez rompu, de votre propre initiative, le lien qui vous unit à la commune (collectivité) ………………………………………………. Je me verrai dès lors, contraint de procéder à votre radiation des cadres, sans application de la procédure disciplinaire et des garanties qui y sont attachées. Vous perdrez de ce fait la qualité de fonctionnaire.

Veuillez agréer, M……………………….., l'expression de mes salutations distinguées.

Le Maire (Président),
(prénom et nom de l'autorité territoriale)

( Pour information, moyens de notification :
· Lettre recommandée avec accusé de réception (si absence et avis de passage, possibilité pour le destinataire de retirer le pli au bureau postal dans un délai de 15 jours calendaires à compter du lendemain du jour de dépôt de l’avis de passage) ( avec ce mode de notification, il est préférable que la date de présentation d'une demande de renouvellement de disponibilité ou de demande de réintégration précisée dans le courrier, tienne compte d’un délai de trois semaines à compter de la date d’expédition de la LR-AR (pour plus de précisions cf. Fiche pratique « Notification par LR-AR ») ;
· Communication directe, par agent assermenté (agent de police municipale ou garde-champêtre) ou élu local possédant les qualités d’officier d’état civil et d’officier de police judiciaire, au moyen d’un P.V signé du destinataire ou mentionnant l’avis de passage ;
Exploit d’huissier (procédé le plus onéreux mais le plus sécurisé et le plus rapide).
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